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Bienvenue à cette nouvelle édition du bulletin de RELUFA sur les industries extractives. Dans ce numéro, vous trouverez des informations générales sur les développements divers que connait ce secteur, actuellement en plein boom au Cameroun. Vous trouverez également les différentes activités qu’a mené le réseau pendant les derniers mois dans le cadre de son programme sur le Suivi des Industries Extractives. 

Dans son traditionnel message de fin d’année à la Nation, le Président de la République a annoncé le lancement imminent d’un nombre important de projets extractifs qui seront développés dès 2010. « Dans le domaine des infrastructures de base, nous allons lancer en 2010 les travaux de construction du barrage hydro-électrique de Lom-Pangar, du port en eau profonde de Kribi, du barrage de Memve’ele, de la centrale à gaz naturel de Kribi, de la mini-centrale de Mekin sur le Dja, de réhabilitation et d’extension des adductions d’eau de Yaoundé, Douala et de plusieurs autres villes et localités à travers l’ensemble du territoire, de modernisation des voiries de la plupart de nos cités. En ce qui concerne le secteur minier, nous allons entamer en 2010 les travaux de construction de la mine de cobalt, nickel, manganèse de Nkamouna, les activités d’exploitation du diamant de Mobilong et la réhabilitation du site de l’ex-Cellucam pour le démarrage des activités du technopole Edéatech. Nous allons accélérer le processus devant aboutir à l’exploitation de la bauxite de Minim-Martap-Ngaoundal et du fer de Mballam. Quant à l’or de Bétaré-Oya, son exploitation industrielle a démarré en 2009 »

Ces projets, aussi importants qu’ils soient pour le développement du Cameroun, doivent être menés dans le respect de l’art, à savoir de manière transparente, et dans le respect strict de l’environnement et des droits des communautés riveraines. Le Cameroun est jeune dans l’industrie minière industrielle, et les capacités de suivi rigoureux des différents projets par l’administration sont encore très faibles. Au vu du potentiel et des enjeux importants dont est doté le pays, cette première expérience peut se révéler un échec cuisant si le contexte ci-dessus élaboré n’est pas au préalable mis en place. Avec d’autres organisations de la société civile, RELUFA va s’organiser pour suivre ces projets, organiser et renforcer les communautés qui seront traversées, apporter autant que faire se peut des informations pouvant guider le citoyen camerounais désireux de prendre une part active dans la gestion des ressources du pays, qui appartiennent à tous les camerounais dans leur ensemble. 
Valery Nodem,
Coordonateur RELUFA
LA COURSE VERS LES PROJETS MINIERS AU CAMEROUN: NOUVELLE PANACEE POUR LE DEVELOPPEMENT? 
Par Jaff Napoleon Bamenjo, Assistant de programme Industries Extractives de RELUFA
Introduction 

Lors de son discours à la nation le 31 Décembre 2009, le Président de la République du Cameroun, Paul Biya, a annoncé le lancement en 2010 de plusieurs projets miniers. Il a notamment cité le début de la construction de la mine de cobalt, nickel et manganèse de Nkamouna, l’exploitation du diamant de Mobilong, de la bauxite de Minim Martap et du fer de Mbalam. Il a d’ailleurs révélé que l’exploitation industrielle de l’or de Bétaré-Oya avait commence en 2009.

Afrique en miniature

Pendant longtemps, le Cameroun a toujours été présenté comme l’Afrique en miniature, comme le pays dans lequel on retrouve un peu de toute l’Afrique. Quel que soit l’angle sous lequel on examine cette assertion, elle a toujours un peu de vrai. Le Cameroun dispose de pratiquement toutes les ressources qu’on trouve dans toutes les régions d’Afrique. Mis a part les minerais mentionnés par le président dans son discours, le pays dispose également d’un potentiel important en uranium dans le Nord et le Sud du pays. Le pays dispose également de réserves importantes de marbre et de calcaire, toujours dans la partie Nord du pays. Un gisement important de fer a également été découvert autour de Kribi, tout comme un autre de bauxite à Fongo Tongo dans l’Ouest du pays. Le Cameroun dispose aussi d’un potentiel important en rutile, titane, tungstène, zirconium, disthène, étain, gaz, pierres ornementales, etc. 

Mais pendant plus de trois décennies, seul le pétrole a été exploité de façon industrielle au Cameroun, malgré tous les gisements miniers dont dispose le Cameroun. Le cameroun a commencé en effet à exploiter des ressources de pétrole en mer depuis 1977, et cette ressource a été la seule ressource extractive rapportant presque la moitié des revenus à l’exportation du pays. Mais, avec les réserves de pétrole qui s’amenuisent, la production a été réduite de manière significative, même si le pétrole représente toujours 25% des revenus d’exportation du pays. Mais la question fondamentale demeure celle de savoir quelle est la contribution effective des revenus générés par le pétrole au développement du pays. 
Quelques défis  

Maintenant qu’une nouvelle ère s’annonce avec l’avènement de l’exploitation des ressources minières au Cameroun, un débat important, surtout au sein de la société civile, et lié à l’effectivité de la contribution des industries extractives à l’amélioration du niveau de vie des populations, refait surface. Les projets miniers sont présentés avec beaucoup d’euphorie et de fanfare par ses promoteurs. Cette approche triomphaliste soulève également les attentes des populations, et peut être contre-productive si des mesures appropriées de sauvegarde ne sont pas prises. Le projet pétrolier et d’oléoduc Tchad-Cameroun est là pour server d’exemple en ce qui concerne les promesses vagues. 
Lorsqu’on regarde la vitesse des projets miniers annoncés, on peut voir aussi le vide en termes d’informations entre les communautés locales, les agents de l’administration et les promoteurs de projets. La question fondamentale qu’on se pose c’est de savoir si la durabilité environnementale,  les bénéfices économiques ou la préservation sociale des communautés dans lesquelles ces projets seront entrepris ont été ou seront pris en compte ? Il y a toujours de gros défis liés aux opérations minières dans les communautés qui les abritent. Les relations entre les communautés et les compagnies minières deviennent rapidement conflictuelles parce que les compagnies souvent négligent les intérêts des communautés. En général, les communautés ne sont pas dûment informées des projets qui vont traverser leurs localités, ni consultées avant le début des activités d’exploration, et même souvent d’exploitation. A côté de ceci, il existe encore une grande faiblesse institutionnelle due au manque de capacité du gouvernement de suivre et contrôler ces projets. L’administration centrale qui prend les décisions sur la plupart de ces projets ne connait pas toujours les réalités sur le terrain, et les populations locales sont généralement laissées à la merci des compagnies dont la finalité est de faire du profit, souvent à n’importe quel prix. Si on n’y regarde pas de près, la corruption peut s’inviter à la table, puisque les contrats entre l’Etat et les compagnies ne sont pas publics, et les complicités entre les compagnies et l’administration locale pourront reléguer les intérêts des populations locales en arrière-plan. Le contexte ne nous semble pas encore suffisamment approprié, et doit être renforcé pour des résultats fructueux des projets miniers pour les populations et pour l’Etat. 

Way Forward

Sur la base de tout ce qui précède, l’information, la communication et la mobilisation des communautés locales est essentielle pour briser le fossé actuel. Le renforcement des capacités des différentes administrations engagées dans le suivi des projets miniers doit être urgemment envisagé, afin que celles-ci puissent opérer un suivi de proximité des différents projets. Toutes les compagnies engagées dans les opérations minières doivent publier les informations sur les différents paiements fait à l’Etat, et ce dernier doit également publier les montants reçus des compagnies. RELUFA a inséré dans ses  priorités pour les années à venir de suivre de manière indépendante le déroulement des projets miniers au Cameroun. Ceci signifiera assurer la liaison avec les communautés locales, les assister et leur fournir des informations appropriées, bâtir leurs capacités, suivre la publication et l’utilisation des revenus aux niveaux local et national. L’objectif sera de générer un large débat sur le secteur minier, qui est une nouvelle expérience pour le Cameroun.  
Le texte intégral du discours du Président
PUBLICATIONS DU PROGRAMME DES INDUSTRIES EXTRACTIVES DE RELUFA 
Par Brendan Schwartz, Assistant de programme Industries Extractives de RELUFA

Le programme de RELUFA sur les Industries Extractives n’a pas juste fait le suivi des projets liés aux industries extractives au Cameroun, mais publie aussi des articles, des brochures, et des films documentaires avec des perspectives critiques que le programme veut mettre en évidence. Les publications de RELUFA visent à informer et à susciter le dialogue entre les différentes parties prenantes engages dans le secteur des industries extractives au Cameroun. Parce que de nombreuses compagnies étrangères font du business au Cameroun, ces publications touchent un public hors des frontières du Cameroun. Prenez du temps pour en apprendre davantage du travail de RELUFA, et si vous êtes inspirés, engagez-vous.
La lettre de RELUFA au Groupe International Consultatif (GIC)
RELUFA fait partie des organisations de la société civile tchadiennes et camerounaises qui ont suivi les impacts du pipeline Tchad-Cameroun pendant plusieurs années. Une partie de notre travail a consisté en la consultation avec le Groupe International Consultatif crée par la Banque Mondiale
La décision de la Banque Mondiale de financer le pipeline Tchad-Cameroun a été l’une des plus  controversées des dernières années. Critiquée par les organisations venant du monde entier, la Banque avait décidé de créer deux groupes quasi-indépendants pour apaiser ses opposants en apportant un peu plus de transparence dans le projet. Ainsi fut crée le GIC, et Mamadou Lamine Loum, ancien Premier Ministre du Sénégal, était nommé président. 

Entre 2001et 2009, le GIC a conduit des visites annuelles au Tchad et au Cameroun pour leur travail de suivi et de conseil des différents acteurs du projet. Ils ont régulièrement consulté les organisations de la société civile locale, parmi lesquels RELUFA, et ont écrit de nombreux rapports critiques sur le projet. La réunion finale du GIC, celle mettant fin à leur mandat, s’est tenue à Yaoundé en juillet 2009. RELUFA a participé à l’atelier de toutes les parties prenantes au cours de laquelle les différents acteurs ont donné au GIC leur feedback sur leur rapport d’évaluation. 
RELUFA a soumis une lettre au GIC en réponse au rapport d’évaluation. En septembre, le GIC a posté la lettre de RELUFA sur son site Web. Même si le GIC  a régulièrement consulté les organisations de la société civile comme RELUFA, notre lettre est le seul exemple de commentaire non édité d’ONG sur le projet qui a été posté sur le site Web du GIC.    

Voir la page du site du GIC avec tous leurs rapports
Voir la lettre de RELUFA
Documentaire de RELUFA sur le pipeline Tchad-Cameroun, photobook sur le projet, et articles
En Mai 2009, RELUFA a décidé de produire un film documentaire sur le pipeline Tchad-Cameroun. Après avoir recruté une cinéaste indépendante, RELUFA a mis sur pied une équipe de cinq personnes pour gérer le projet. Un photographe professionnel s’est joint à l’équipe, et l’a accompagné lors de toutes les descentes sur le terrain. Ses photos seront compilées dans une brochure de photos qui permettront de raconter l’histoire de ce projet à travers des images frappantes et de citations des communautés vivant le long du pipeline. Le film documentaire quant à lui projettera les voix des personnes directement impactées par le projet auprès de l’audience nationale et internationale. 
Pendant environ trios mois, l’équipe de RELUFA a voyagé sur toute la longueur des 1.080 kilomètres de pipeline reliant Kribi au Cameroun à Doba au Tchad. Nous avons interviewé des centaines de personnes : chefs de village, maires, sous-préfets, pêcheurs, agriculteurs, anciens travailleurs sur le projet, etc. Toutes nos tentatives formelles d’interviews avec COTCO, la Banque Mondiale, et la partie camerounaise au projet représentée par le Comité de Pilotage et de Suivi des Pipelines se sont révélées infructueuses. 
Une fois de retour à Yaoundé, RELUFA a compilé des données recueillies sur le terrain et a publié un article sur le site Web www.alternet.org détaillant les derniers événements sur la route du pipeline. L’article avait été repris par de nombreux autres sites Web, et une journliste du Pulitzer Center couvrant le pipeline l’avait posté sur son blog.

Le documentaire et la brochure photos seront disponibles d’ici Avril 2010. 
Ci-joint le lien direct pour l’article de RELUFA sur le pipeline : A Humanitarian Disaster in the Making Along the Chad-Cameroon Oil Pipeline -- Who's Watching?
Voir le lien direct du blog de la journaliste du Pulitzer Center : Christiane Badgley’s blog 

Bulletin trimestriel de RELUFA sur les Industries Extractives 
Les mines au Cameroun 
Après des décennies d’exploitation pétrolière, les réserves s’épuisent, et le Cameroun depuis des années cherche à diversifier son expérience dans la gestion des ressources naturelles. La production de pétrole a drastiquement chuté pendant les dernières années, ce qui s’est traduit par une baisse des revenus du gouvernement. De 180.000 barils par jour dans les années 1980, la production pétrolière a chute dans le milieu des années 1990, et oscille à présent entre 80.000 et 90.000 barils par jour.

Pendant des années, le Cameroun a sérieusement envisage de diversifier son secteur énergétique, et le pays cherche activement d’autres ressources naturelles pouvant booster son économie. Le secteur minier, inactive pendant des années, en en pleine expansion, et progressivement, le citoyen moyen découvre la variété et le riche potentiel minier du Cameroun : diamant, or, bauxite, fer, cobalt, manganèse, nickel, etc, sont autant de ressources abondantes dans le sol camerounais. Quelques compagnies ont déjà obtenu des permis d’opérations pour certaines ressources, et plusieurs permis d’exploration sont régulièrement octroyés.

Le Bulletin de RELUFA sur les Industries extractives 
Au vu de la détermination du gouvernement camerounais de lancer le secteur minier en 2010, RELUFA a décidé de créer un bulletin sur les industries extractives. Ce bulletin trimestriel d’informations vise à accroître la compréhension et les défis du secteur. Le problème fondamental est qu’il y a toujours un déficit d’informations sur les projets, puisque les deals entre les compagnies et les gouvernements sont rarement publics. Pour apaiser ces inquiétudes, il est nécessaire de fournir l’information sur les projets, de faire ressortir les conséquences et sensibiliser les communautés locales directement affectées par les projets. Le bulletin trimestriel visera à combler ce gap. 
La première édition sera publiée le 31 mars 2010. 
LES ONGS PARTICIPANTES A LA PLATEFORME DE COLLABORATION COTCO-CPSP-ONG SUSPENDENT LEUR  PARTICIPATION A LADITE PLATEFORME 
Par Brendan Schwartz, Assistant de programme Industries Extractives de RELUFA

Le projet de pipeline Tchad-Cameroun est un projet géant d’extraction et de développement de 4.2 milliards de dollars. Le projet est géré par un consortium de compagnies pétrolières (ExxonMobil, Chevron et Petronas) conduit par ExxonMobil. Sous la supervision de la Banque Mondiale, le consortium extrait du pétrole du bassin de Doba au Tchad et le transporte jusqu’au port Atlantique de Kribi au Cameroun. Le pétrole brut, environ 200.000 barils par jour, est transporté à travers un pipeline long de 1.070 km. L’exploitation des gisements de Doba est suppose durer entre 25 et 30 ans et rapporter des revenus d’environ 10 milliards de dollars pour le tchad et 1 milliard pour le Cameroun.

L’activisme de RELUFA

RELUFA a suivi de manière indépendante ce projet pendant de nombreuses années, notamment en suivant les impacts sociaux et environnementaux du projet, et en assurant l’intermédiation entre les communautés impactées et la compagnie en charge du projet. Un des aspects les plus controversés du projet au Cameroun a été l’échec constant du consortium (connu sous le nom de COTCO au Cameroun) à payer des compensations aux individus ou communautés dont la propriété a été utilisée ou endommagée par le pipeline. En 2005, RELUFA a été l’un des membres fondateurs de la “plateforme tripartite” dans laquelle les ONG, le partie Camerounaise au projet, et COTCO se retrouvent une fois par trimestre pour discuter des problèmes liés au pipeline et trouver des solutions  appropriées.  RELUFA et d’autres ONGs membres de la plateforme avaient présenté à COTCO plus de 400 cas de compensation non conformes aux lois camerounaises et au plan de gestion environnemental mis su pied par le projet.  

De 2005 à 2008, les membres du staff de RELUFA ont bâti une relation de travail avec COTCO et ont participé à des dizaines de réunions tripartites dont certaines ont abouti à la résolution de plusieurs cas. Malheureusement, cette relation s’est progressivement dégradée en 2009, et RELUFA et les trois autres ONGs membres de la tripartite ont décidé de suspendre leur participation dans le processus de tripartite. Trois types de problèmes ont été identifiés dans la conduite de la société COTCO :

1) Absence de transparence dans le processus de la tripartite. COTCO refuse de divulguer des informations essentielles liées au paiement des compensations.

2) Progrès anormalement lents : Les ONGs ont présenté plus de 400 cas en 2005, et il y a encore plus d’une centaine de cas pendants en 2010. COTCO n’a pas voué assez de ressources pour prendre en compte ces plaintes. 
3) Le manque de confiance général de COTCO et son attitude irrespectueuse envers les communautés. Plusieurs employés de COTCO estiment de manière constante que les plaintes des communautés constituent un moyen détourné de leur extorquer indûment de l’argent. Cette attitude dissout la qualité d’analyse des différents cas portés à l’attention de COTCO.

L’objectif général de RELUFA a été de defender les droits des communautés impactées par le projet. Nos actions ont aide des dizaines d’individus et de communautés à recevoir des compensations dues selon les lois nationales ou le Plan de Gestion de l’Environnement. Malheureusement, nous avons été incapables de convaincre COTCO et le gouvernement camerounais de régler de manière équitable et efficace les cas encore pendants. La plateforme tripartite a été un bon processus d’apprentissage institutionnel pour RELUFA, et nous sommes fiers d’en avoir fait partie. Sur la base des leçons apprises, nous espérons contribuer à la création de plateformes réunissant l’Etat, les compagnies minières et les ONGs à l’avenir pour garantir les droits des communautés.

Pour voir une copie de la lettre de suspension des ONGs, cliquer ici. 
Cliquer ici  pour voir des exemples de documentation de compensations non payées par COTCO dans 4 villages au Cameroun (Mbong, Djertou, Ebaka, et Dompta)
LA SOCIETE CIVILE CAMEROUNAISE RENCONTRE L’EQUIPE DE VALIDATION DE L’INITIATIVE DE TRANSPARENCE DES INDUSTRIES EXTRACTIVES 
Par Jaff Napoleon Bamenjo, Assistant de programme Industries Extractives de RELUFA

L’Initiative de Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) est un outil international de promotion de la transparence et de la bonne gouvernance. Elle vise à éviter la malédiction des ressources, à savoir le paradoxe des pays extrêmement riches en ressources naturelles (pétrole, gaz et mines notamment) mais pauvres malgré les revenus importants qu’ils engrangent. Lancée en Septembre 2002, le Cameroun y a adhéré en Mars 2005. L’ITIE fonctionne en partant du principe que le développement et la réduction de la pauvreté ne sont possible que lorsque les revenus dérivés des ressources naturelles sont gérés de manière transparente et selon les principes de bonne gouvernance. L’admission à l’ITIE est volontaire, et chaque Etat décide souverainement d’y adhérer ou non. Mais une fois qu’un pays y adhère, il doit s’engager à respecter les principes et critères de l’initiative (V. http://eitransparency.org/eiti/principles).  Lors de la réunion du conseil d’administration de l’ITIE en septembre 2007, le pays a acquis le statut de pays candidat, ce qui signifie qu’ayant accepté d’adopter l’ITIE, il a respecté les quatre indicateurs prévus pour acquérir ce statut (déclaration publique catégorique du gouvernement de mettre en œuvre l’ITIE, engagement à travailler avec la société civile, désignation d’une personne principale pour diriger ma mise en œuvre de l’ITIE, oublication et dissémination large d’un plan de travail pays comprenant tous les coûts indiqués, ainsi que des objectifs mesurables, un échéancier de mise en œuvre et une évaluation des contraintes en termes de capacités) et dispose de 2 ans pour passer la validation et être en totale conformité avec l’ITIE. 
Jusqu’ici juste deux pays ont acquis le pays de pays conforme, à savoir l’Azerbaïdjan et le Libéria. La validation est un processus multi parties prenantes conduit par une personne indépendante ou un groupe de personnes dans lequel le gouvernement, la société civile et les compagnies répondent à des questions spécifiques comprises dans le guide de validation de l’ITIE. 
Le processus de validation du Cameroun 
Le 14 Janvier 2010, l’équipe de validation de l’ITIE Cameroun a rencontré dans la salle de conférence de la Banque Mondiale à Yaoundé la société civile suivant cette initiative au plan national. La même semaine, l’équipe du cabinet Synergy Global Consulting avait rencontré à plusieurs reprises le comité ITIE camerounais, et les compagnies ayant souscrit à l’initiative. Plusieurs factions d’organisations de la société civile étaient présentes, et ont eu des échanges intéressants avec l’équipe de validation, sur la base de la grille de validation préparée par l’ITIE. 

Avant la réunion avec l’équipe de validation, la Coalition Camerounaise Publiez Ce Que Vous payez (PCQVP) dont RELUFA est membre s’était réunie au RELUFA afin de préparer une position commune sur la performance du Cameroun dans l’ITIE. Plutôt que de remplir individuellement des questionnaires de validation comme le prévoit l’initiative, les membres de la coalition ont préférer harmoniser leurs vues, et produire au validateur un document unique. Pour voir une copie du document contenant les commentaires de PCQVP Cameroun sur la validation, cliquer ici, ou visiter le site www.pwypcm.org/ La décision finale si le Cameroun sera déclaré pays conforme sera faite en mars 2010, date à laquelle le conseil international se prononcera sur la base du rapport et des recommandations du validateur. 
LE GROUPE D’EVALUATION INDEPENDENT DE LA BANQUE MONDIALE PUBLIE SON RAPPORT D’EVALUATION DU PROJET DE PIPELINE TCHAD-CAMEROUN 

By Jaff Napoleon Bamenjo, Assistant de Programme Industries Extractives de RELUFA 
Introduction 

Le 20 Novembre 2009, le Groupe d’Evaluation Indépendant de la Banque Mondiale et de la Société Financière Internationale a rendu public son évaluation finale du projet pétrolier et d’oléoduc Tchad-Cameroun. Le rapport a été commandité par la Banque Mondiale pour évaluer l’effectivité du projet de pipeline à remplir ses objectifs de départ de renforcement des capacités pour gérer le secteur pétrolier, de réduction de la pauvreté et d’amélioration de la gouvernance au Tchad. Ce rapport était le premier dans l’histoire de des projets finances par la Banque à être conduit conjointement par les deux institutions. 

Le rapport d’évaluation 
La conclusion générale du rapport est que le projet pétrolier Tchad-Cameroun est un échec parce qu’il n’a pas accompli ses objectifs généraux de renforcement des capacités à gérer le secteur pétrolier, de réduction de la pauvreté et d’amélioration de la gouvernance au Tchad, objectifs centraux qui ont justifié la participation de la Banque dans le projet. Le rapport conclue également que le Plan de gestion des revenus qui a poussé la Banque à présenter ce projet comme modèle pour des projets extractifs futurs a échoué. Mais le rapport malheureusement attribue l’échec au manque de volonté politique et d’appropriation du projet par le Tchad. 

Depuis le début, les ONGs avaient pourtant prévenu que les objectifs énoncés par le projet ne pourraient pas marcher, puisque le gouvernement du Tchad n’avait pas la capacité de gérer la soudaine manne pétrolière. Même si la conclusion finale du rapport confirme les inquiétudes de départ des ONGs, quelques faiblesses peuvent être relevées sur la forme comme sur le fond. 
Le rapport a été jusqu’à ce jour publié uniquement en anglais, ce qui empêche d’entrée de jeu les ONGs du Tchad et du Cameroun, pays à prédominance francophones, d’exploiter le rapport de manière adéquate et d’y réagir en conséquence. Sur le fond, le rapport minimise l’impact des activités des compagnies pétrolières et du retrait de la Banque Mondiale du projet en septembre 2008, et semble placer le gros des responsabilités sur le gouvernement du Tchad. De manière paradoxale, le rapport recommande que la banque Mondiale continue à participer à de futurs projets sur les industries extractives. 
Réactions

Dès la publication du rapport du GEI, RELUFA a préparé ses commentaires préliminaires sur les questions où les conclusions du rapport ne concordant pas avec la réalité de terrain. Premièrement, le rapport prétend que les 5% de royalties pour la région pétrolière ont bien été affectés. Nulle part dans le rapport cette assertion n’a été élucidée. Lors de la dernière visite de RELUFA dans la région productrice du Tchad en novembre 2009, tous les villages de la région productrice visités se sont plaints de ce que tous les investissements étaient faits à Doba, la grande ville, alors même que les villages qui produisent du pétrole ne recevaient rien en termes d’investissement direct dans les communautés. A titre d’exemple, à Doba, il est en train d’être construit un marché moderne, un hôpital de référence, un stade de foot récemment construit en moins d’un an a sérieusement commencé à se détériorer, alors qu’il n’y a pas de signe visible d’un quelconque développement dans la région productrice. Le rapport allègue également qu’il y a eu une amélioration de l’accès à l’eau potable et une réduction de l’incidence du VIH/SIDA, bien que les plaintes de populations disent exactement l’inverse, et aucune étude de base sur la santé n’est citée pour étayer cette affirmation. En plus, pour le Cameroun, l’objectif du pipeline était d’augmenter les ressources financières qui devaient favoriser le développement et les dépenses pro-pauvres. Selon le rapport, le projet a accompli cet objectif, bien qu’il n’explique pas comment ces revenus ont généré le développement, et étant donné que contrairement au Tchad le Cameroun n’avait pas un plan de gestion des revenus issus des droits de transit. 
RELUFA and d’autres ONGs au Cameroun, au Tchad, en Europe et aux Etats-Unis sont en train de préparer une réaction concertée sur le rapport, qui sera publiée bientôt. 

Pour plus d’informations sur le rapport du GEI, aller à http://www.ifc.org/ieg    
NOUVELLES SUR LES INDUSTRIES EXTRACTIVES 
AU CAMEROUN 
Legend Mining Limited Signs Agreement over Cameroon Iron Ore Project
Legend Mining Limited of Australia has announced that it signed a legally binding Heads of Agreement (HOA) with Camina SA to explore for iron ore in Cameroon. The HOA gives Legend the right to acquire a 90% interest in two granted exploration permits and one exploration permit application, covering an area of approximately 2,400km2, via a 90% ownership of Camina. The granted permits are prospective for iron ore in the form of DSO itabirite-magnetite and itabirite, while the permit application has gold potential. The two granted exploration permits with iron ore potential are in Ngovayang (South Province) and Mayo Binka (North-West Province), and an exploration permit application adjacent to Ngovayang has potential for gold mineralization.


Petronas, Noble Sign Cameroon Energy Exploration Deal
The Cameroonian government, Noble Energy Inc. and Petronas Carigali Overseas signed an oil prospecting contract worth 57 billion FCFA (about US$ 114 million) in the Tilapia offshore oil block on Cameroon’s Atlantic coast.The seven-year contract covers an area off the Cameroon's main port of Douala which has estimated reserves of 40-70 million barrels of oil, Cameroon's National Hydrocarbon Company (SNH) said in a statement. If commercial hydrocarbons are discovered, Cameroon could take a 25 percent stake in the production, while the contractor could be granted a 25-year exclusive exploitation license. Noble Energy Inc. is an American company that is also active in oil exploitation and production in the US, China, Equatorial Guinea, Israel and the United Kingdom. In partnership with Petronas and SNH, the company discovered gas on the Nyong II block (Douala/Kribi-Campo basin), whose quantity is estimated at about 30 billion cubic meters.
PROCHAINE EDITION...

Nous prévoyons de produire cette lettre de manière régulière. A cet effet, nous espérons que nos organisations membres et nos partenaires et contacts locaux contribueront en nous faisant parvenir des articles ou histories de terrain sur le déroulement des différents projets extractifs dans leurs régions respectives. Si vous souhaitez nous faire parvenir des informations, ou si vous avez des commentaires ou suggestions sur le bulletin, bien vouloir les envoyer à jnbamenjo@relufa.org ou bschwartz@relufa.org 
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